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PATRIMOINE NATUREL - BILAN 
par Jean-Pierre RAFFIN 
Dresser u n  b i lan de ce qu 'en terme de 
" patri mo ine  naturel" ont  été les actio n s  et  les  
acteurs, les pol it iques et  les pratiques,  les 
échecs et les réussites depu is  v ingt-c inq  
ans ,  avant d'envisager l 'évol ut ion et  les  pers­
pectives, est une bien vaste entreprise. 
Depuis près d'un an,  à la  demande d u  m i n is­
tère de l 'Env i ronnement, q uelques béné­
voles,  rassemblés dans u n  g roupe de 
réflexion d i t  g roupe Lebreton ,  se sont effor­
cés de traiter une partie de ces q uestions  
(b i lan  des  pol it iques de protect ion de la 
nature). Le résu l tat de leurs travaux v ient 
d'être remis  à son desti natai re. L'auteur  de 
ces l i gn es,  membre permanent d u  g ro u pe, 
s'est serv i ,  pour tenter d e  répondre de faço n  
partie l le  (et certa inement partia le) a u x  i nter­
rogations d'Aménagement et Nature, tout 
autant d 'un  travai l  co l lectif que de ses 
réflexions propres. 
Répondre aux q uestions  posées est égale­
ment u n e  entreprise plei n e  d 'embûches pour 
d iverses raisons. 
Tout d 'abord q u 'est-ce que le  patrimo ine 
natu rel ? Qu 'est-ce que la "Nature" en un  
pays comme le  n ôtre où ,  au cours des âges, 
l 'homme s'est évertué à exploiter  le  max i ­
mum de su rface en é l im inant  l e s  espèces q u i  
pouvaient le  concurrencer d i rectement ou 
i n d i rectement  (ou qu i  éta ient  perçues 
comme concurrentes) ? Que l le  i mage nos 
contempora ins  ont- i l s  d u  "naturel" (par 
opposition  à l 'artif ic iel  qui résu lte de l 'act ion 
d i recte ou i n d i recte de l 'homme). Quel le 
image souhaite-t-on entrete n i r  ou fou rn i r ? 
A ins i ,  même si la "forêt" correspond,  au 
même titre que la "campagne" à la "Nature" 
pour nombre de nos concitoyens, quo i  de 
p lus artific ie l  que ces m i l i eux ? Pour  prendre 
le cas des peuplements feu i l l u s  de pla in es, 
les données palynolog iques et h istoriq ues 
n ' i nd iquent-e l les pas que nos forêts étaient 
b ien plus "natu rel les" que mai ntenant l ors­
que s'y exerçait la dent des cervidés, des 
bisons,  des bœufs sauvages et chevaux 
relayés ensu ite par le  béta i l  domestique ? Les 
beso ins ,  entre autres, de la mari ne  en bois 
ont fa i t  que  le  béta i l  a été peu à peu chassé 
des forêts. Les cervidés y sont restés tolérés 
parce que les monarques et la  nob lesse 
chassaient à cou rre. Nous y avons  certes 
"gagné" les cathédrales de verd u re que  sont 
les bel les futaies de hêtres ou de chênes 
travai l lées par les forestiers mais i l  n 'est pas 
évident que la "Nature", dont la  r ichesse t ient 
à la j uxtaposit ion de m i l ieux d i fférents, s'en 
soit m ieux portée. 
Pour  nous ,  la "Nature" sera, localement, l 'es­
pace où s'expr ime la plus g rande d iversité 
poss ib le d 'espèces végétales et an i males 
sauvages autochtones vivant à l 'état l i b re. 
Leu r conservation est deven ue, depuis le 
vote de la  lo i  du  1 0  j u i l let 1 976, "d ' i ntérêt 
général " .  
Pour  mesurer les actions,  les pratiques, les 
pol itiques, les échecs et les réussites, les 
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évolutions, i l  faut des outi ls  d'appréciation ,  
un état i n it ial ,  un  su iv i .  Or  l 'on s'aperçoit que 
l 'état et  l 'évol ution du patrimoine biolog ique 
sauvage français ne sont  pas aussi bien 
connus qu'on pourrait le penser. 
Bien que la France soit au rang des nations 
dotées d'organ ismes scientifiques de renom 
depu is longtemps, i l  reste beaucoup à fai re 
pour connaître la répartit ion précise et l 'évo­
lut ion des effectifs des espèces végétales et 
an i males sauvages qui constituent notre 
patri moine vivant. Des institutions comme le 
C.N.R.S., les un iversités, etc. ,  se sont peu 
préoccupées (et ne s' intéressent guère) à 
développer les outi ls et les recherches 
nécessai res à la connaissance et à la gestion 
du monde vivant qu i  nous entoure. 
Un exem ple de cet état de fait peut être fourn i  
par  l 'analyse des budgets consacrés aux 
recherches dans les espaces protégés. Pour  
la période 1 981 - 1 985, on constate que 1 00 %  
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des fonds destinés aux espèces sauvages et 
commu nautés vivantes, 70 % de ceux relatifs 
aux écosystèmes et 72 % des créd its 
concernant des programmes intégrant des 
a p p roches écolog i q ues,  éco n o m i q ues,  
socio log iques et cu lturel les, provien nent du 
m in istère de l 'Environnement, déjà pauvre­
ment doté en moyens (vo i r  p lus haut). Ce 
m i n istère doit f inancer des recherches qu i ,  
normalement, devraient être assurées par 
d 'autres structures. C'est f inalement au seu l 
m i n istère de l 'Env ironnement et au bénévolat 
que i 'on doit bien des données sur un patr i­
moine national .  Grâce au Comité Faune­
F lore institué en 1 975 au m in istère de l 'Envi ­
ron nement pu is  au secrétariat de la Faune 
et de la F lore i nstal lé  au Museum national 
d 'H istoi re natu rel le de Paris en 1 979, les 
connaissances abondent de programmes de 
cartographie et d ' i nventai res floristiques et 
faun ist iques précieux. Ceux-ci ont al i menté 
une com ptabi l ité du patrimoine naturel mise 
sur  p ied en 1 978 et dont  les prem iers travaux 
viennent d 'être pub l iés ( 1 986). 
I l n'en reste pas mo ins  qu ' i l  existe, faute de 
moyens, u n e  g rande d isparité dans le n i veau 
des connaissances. De certa ines, on sait 
qu 'e l les ont existé, à tel l e  ou tel l e  époque, 
dans tel ou tel département, dont e l l es ont 
mai ntenant  d i sparu ; pour d 'autres, on  
connaît la  répart it ion précise et  l 'évo lution 
des effectifs, enfi n ,  d e  bien d 'entre e l les, peu 
est conn u .  Le s imp le  bon sens natu ral i ste 
permet de pal l ier  les carences en observant 
l 'altérat ion ou la  d isparition  des m i l ieux 
même si l 'on n'a pas d'éléments permettant 
de su ivre l 'évolut ion des espèces. Passer par 
exemple d 'un  volume d 'extraction de 1 7  m i l ­
l ions de ton nes de sables e t  g raviers a l l u ­
v ionnaires en  1 950 à 230 m i l l ions en  1 980, ne  
peut être sans  effets sur  les zones où ont été 
prélevés ces matériaux, même si l 'on ne  
connaît pas  la dynamique précise, dans le  
même laps  de temps, des espèces q u i  y 
vivent. On pou rrait en d i re autant des effets 
des opérat ions annexes au remembrement, 
de l 'u rbanisation  des zones l ittorales, d u  
développement d u  tou risme h iverna l ,  etc. 
Le bons sens natura l i ste doit également 
i nterven i r  pour pondérer ce que peut avoir  
d 'abstrait une  comptab i l ité patri mon ia le .  En 
terme d'espèces, l 'on y trouve ains i  un "enri­
ch issement" g loba l  d e  la  faune française 
(p lus neuf espèces) dû à l 'extens ion ou l ' i n ­
troduction  de certa ines d'entre e l les. Mais 
qual itat ivement en est- i l  de  même ? L'exten­
s ion  de la  tou rtere l le  turque, l 'accroissement 
des effectifs de l 'étourneau-sansonnet ou d u  
goéland argenté compensent- i l s  la régres­
sion de l 'ours bru n ,  d e  la l outre ou du râle  des 
genêts ? 
C'est donc sur  une  toi le  de fond partic u l ière­
ment mouvante, avec des é léments dont la 
précis ion var ie au fur  et à mesu re que l 'on 
s'avance dans le  temps,  qu ' i l  faut  brosser ce 
qu'a été la  sauvegarde du  patrimo ine  natu rel .  
LES ACTIONS - LES ACTEURS 
Schématiquement, on  peut d i re que jusque 
vers les années 1 975-1 976, les acteurs pri n ­
ci paux o n t  été l 'Etat, ses services e t  les struc­
tu res p lus  ou mo ins  l i ées à la  pu issance 
publ ique.  On  leur  doi t  les parcs nationaux.  Le 
monde associatif, même si  certa ins  de ses 
membres émi nents pouvaient i nf luencer par 
leur notor iété personne l le  des décis ions 
nationales, avait  peu d e  prise sur  la  protec­
tion et la g estio n  du patri m o i n e  nature l .  
Faisaient exception  d e  rares associations 
exerçant  une  maîtrise fonc ière ou s'étant 
engagées dans de violents combats qui 
avaient pu inf léch i r  tel l e  ou tel l e  décis ion 
publ ique ou privée. 
La loi sur les parcs nationaux (1 960), la pre­
mière Année Européenne de l 'Environne­
ment (1 970), les Cent mesures pour l 'Envi ­
ron nement (1 970), la création d 'un  m i n istère 
chargé de la protect ion de la natu re et de 
l 'environ nement ( 1 971 ) ,  enf in le  vote de la  lo i  
sur  la protect ion d e  la natu re (1 976), ponc­
tuent cette pér iode qui ,  avec les su ites de la 
première affai re de la Vanoise ( 1 969- 1 971  ) ,  
verra l 'émergence du mouvement associatif 
du  patri mo ine  naturel. Au n iveau national  
(Haut Com ité à l 'Environnement i nstitué en 
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1 970, Consei l national  de protect ion d e  la 
natu re rénové après la lo i  du 10 j u i l let 1 976) 
et départemental (Commission départemen­
tale  des  sites et  de l 'environnement, 1 97 1  ) ,  
les associations deviennent peu à peu des 
in ter locuteurs reconnus. 
Le vote d e  la lo i  du 10 j u i l let 1 976, résu l tant, 
pou r part ie,  de l 'activité tenace des associa­
t ions et tout  particu l ièrement de leur  fédéra­
t ion nat ionale ,  et de la pug nacité d e  certa i n s  
par lementaires, notamment MM.  N u ngesser 
et Mesm i n ,  a marqué une  étape i m po rtante 
tant dans la vie du  m in istère de l 'Env i ronne­
ment  que  dans  ce l l e  du  mouvement associa­
tif de protection de la natu re. La lo i  adoptée, i l  
fa l la i t  en obten i r  l 'appl ication et  ce n 'était  pas 
une  m i nce affai re. Protection des espèces d e  
la  f lore e t  de l a  faune ( l iste d e s  espèces pro­
tégées), protection des m i l ieux (réserves 
natu rel les,  arrêtés dits de biotopes), pr ise en 
compte des données du patrimo ine n aturel 
dans les opérat ions d'aménagement (procé­
d u re d 'étude d ' impact) sont que lques - u n s  
d e s  poi nts pri nc ipaux autou r desq ue ls  s 'art i ­
cu lent  les d i fférentes actions des acte u rs 
publ ics ou privés. 
Devant les lenteurs des procédu res. off i ­
c ie l les d e  protection de l 'espace (réserves 
natu rel les), la p lupart des associations  déve­
lopperont u ltérieurement (années 1 983-
1 987) une  pol i t ique de maîtrise fonc ière 
(acqu isit ions, locations, etc.). 
LES POLITIQUES - LES PRATIQU ES 
Y a-t- i l  eu, y a-t- i l  en France une pol i t iq u e  de 
l 'Etat en matière de patrimoine naturel ? U n e  
pol i tique  comporte une volonté, d e s  objec­
tifs, une stratég ie, des moyens et des b i lans. 
A lors q u ' i l  y a eu une pol i tique de créat ion d e  
parcs nationaux de 1 963 à 1 979, année o ù  a 
été institué le dernier parc natu rel ,  ce l u i  d u  
Mercantour ( l e  parc national de la  Guade­
loupe est  en panne depuis 1 982), o n  n e  sent  
pas u n e  réel le pol itique nationale depuis .  Au­
de là  des vœux p ieux  du genre " i l  faut p roté­
ger la  n ature" fort peu d'opérations concer­
nant le  patrimoine naturel se sont i nscrites 
dans u n  schéma volontariste. Le plan Sau ­
mon (1 975-1 980) reste une exception ,  l e  p lan 
Ours ( 1 984) est  à peine engagé. L 'on a eu so i t  
des p lans  sans moyen s  part icu l iers (sur  les 
1 00 réserves nature l les devant être créées 
lors du VI l "  p lan ,  mo ins  de la moit ié seront 
effect ivement réal isées), soit des plans sans 
objectifs ch i ffrés ( l ' i nstitution  du Conserva­
toi re du Littoral en 1 975 était une  excel lente 
chose, ma is  e l l e  n 'éta it  pas assortie d 'objec­
tifs précis et de moyens adéquats. Ceux-ci 
f l u ctuent  en fonction d e  l a  conjoncture et 
sont en  d i m i n ut ion régu l ière depuis 1 982). 
Le statut du m i n i stère chargé de la protection 
de la  n atu re résu m e  à l u i  seu l les i n certitudes 
et les changements q u i  ne peuvent qu 'être 
n éfastes à u n e  pol i tique q u i  ne peut se 
concevo i r  q u e  s u r  le long  terme. Ses com pé­
tences et son i nt itu lé  ont mai ntes fois varié 
( Protect ion de la  nature et de l 'environne­
ment, 1 971 - 1 97 4 ;  Affa i res cu lture l les et envi ­
ron nement, 1 974 ; Qua l ité de la v ie,  1 974-
1 977 ; Cu l ture et env i ron nement, 1 977-1 978 ; 
Env i ronnement  et cadre de vie, 1 978- 1 981 ; 
Env i ronnement, 1 981 - 1 982 ; Environ nement 
et qua l ité d e  la  v ie,  1 982-1 984 : Env i ronne­
ment, 1 984). Ses moyens ont toujours été 
excessivement rédu i ts. Le budget du min is­
tère chargé d u  patrimo ine  nature l  n 'a jamais 
dépassé 0,37 % d u  budget de l 'Etat ( 1 974) et i l  
est e n  constante régression (0,20 % en 1 986). 
Quant  au budget "Env i ro n nement" des 
autres m i n i stères, il su i t  la  même décrois­
sance. De 2,1 2 %  du budget de l 'Etat, en 1 97 4, 
il est passé à 0,46 % en 1 986. Il ne faut donc 
pas s'atten d re à des m i racles d 'une  pol it ique 
dont, à l 'évidence, l ' Etat se désintéresse 
autant. 
Les p ratiq ues ne peuvent être d issociées des 
po l i t iques (ou de l 'absence de pol i t iq ues). A 
des pratiq u es volontaristes, ont succédé des 
pratiq ues de concertation  poussée. Après 
des lo is  normatives, s imples (si mp l istes 
d i ra ient  certains) ,  sont venues des lo is  inc ita­
t ives ( lo i  montagne,  lo i  l i ttoral) .  Les pratiques 
q u i  en décou lent  s ' inscr ivent dans le même 
état d 'esprit. L'on n e  sait trop s i  l e  d i scou rs 
sur  la n écessité d ' i nciter plutôt que de 
contra i n d re relève d 'un  souci  réel ou d'une 
façon d 'hab i l ler  l e  dés intérêt ou le  manque 
d e  vo lonté. En d 'autres domaines que le 
patri m o i n e  natu rel ,  j ugés sans doute plus 
i m po rtants, l 'Etat revend ique constamment 
son rôle de défenseur  de l ' i ntérêt nationa l ,  de 
l ' i n térêt général  sans chercher à composer. 
Cette op in ion  brutale mériterait, bien sûr, des 
modu lations q u i  demanderaient des déve­
loppements que ne  peut conte n i r  l 'espace 
i mparti à ces propos. E l le  reflète le  sentiment 
de nombreux protecteurs de la  n ature béné­
voles,  sans cesse amenés à se battre pour 
obte n i r  s implement que l 'Etat app l ique l es 
lo is  q u ' i l  a l u i - même édictées (et, en particu­
l ie r, à ses  propres services), a lors qu ' i l s  esti ­
ment que leur  rôle serait beaucoup p lus  de 
sens ib i l i ser et  d ' i nformer l 'op in ion  pub l ique 
sur  le patri moine n atu rel pu isqu ' i l  "est d u  
devoir de c h a c u n  de vei l le r  à la  sauvegarde 
d u  patri mo ine n atu rel dans lequel  i l  vit" (arti ­
c le premier de la lo i  du 1 0  j u i l let 1 976). 
LES ECHECS - LES REUSSITES 
O n  a déjà vu la  maigreur des moyens attri ­
bués au m i n i stère de l 'Env i ronnement. Pour  
les protecteu rs de la  n ature, cette d istors ion 
entre la  volonté aff ichée par le vote de textes 
i n d ispensables et la faib lesse des moyens 
attri bués à leur m ise en œuvre, est ressenti 
comme un échec. I l  va b ien a u - delà du s i m ­
p le  aspect budgétaire. L'anecdote su ivante 
est, à cet égard, s ign if icative. A u n  protecteur  
de la  natu re q u i  s'étonnait auprès d 'un  jour­
na l i ste, exerçant dans un  g rand q u ot id ien ,  d u  
p e u  de place accordé au patri moine naturel ,  
i l  fut répondu ,  i l  y a quelques années, sous 
forme de boutade (mais était-ce b ien u n e  
boutade ?) q u e  la  surface d ispon ib le  était 
attri buée dans le  même rapport que le budget 
de l 'enviro nnement par rapport au budget de 
l 'Etat. Quoiqu 'aient b ien vou l u  en d i re d i ffé­
r e n t s  m i n i st res  de l ' E n v i ro n n e m e n t, 
contrai nts à gérer la pénu rie, u n  m in i stère 
d ' i nc itatio n  n 'est pas reçu dans la  société 
fra nçaise avec le même sérieux q u ' u n  m i n is ­
tère d isposant de services extér ieurs pro­
pres, de moyens. Les délégations rég ionales 
à l 'arch itecture et à l 'enviro n nement, i nsti ­
tuées en 1 979, ne peuvent, malgré leur  bonne 
volonté, faute de moyens et  d 'une  i ntégration  
dans les  c i rcu its de décision, être p lacées sur  
le  même p lan q u e  les  autres serv ices exté­
r ieurs de l 'Etat. Faute de ce poids,  les idées 
que défend le  m in i stère de l 'Env i ronnement 
sont accue i l l ies souvent avec sympath ie  
mais restent lettre morte. 
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Le domaine de la commun ication et de la 
sensi b i l i sation autour du thème du patr i ­
moine naturel et  de l 'enviro n nement par 
l 'Education nationale est u n  autre aspect 
d 'une pol itique de l 'envi ronnement. Là aussi ,  
les carences sont grandes. Rel i re "L'Envi­
ron nement sans frontière, la Suède en ques­
tion" (Barde & Garnier, 1 971  ) ,  comparer avec 
les d i fférents chapitres des Etats de l 'Env i­
ronnement consacrés à la  formation (par 
exemple 1 976- 1 977  et 1 986), montre le che­
min q u i  reste à parcour ir. I l  y a dix ans, les 
obstacles à une pédagogie de l 'environne­
ment en m i l i eu sco l a i re éta ient  "des 
contrai ntes f inancières" auxquel les s'ajou­
ta ient "d ' impo rtantes d iffi cu ltés d 'ord re 
admin istratif et matériel". 
U n  protocole d'accord était s igné, en 1 983, 
entre les m in istères de l 'Education  nationale 
et de l 'Env ironnement. L'éducation  à l 'envi­
ronnement y était mention née comme l ' un  
des  aspects fondamentaux de l a  formation 
d u  futur citoyen.  Moyen nant quoi ,  comme le 
note R. Toulemon (Bi lan de la  pol i t ique de 
l 'Env i ronnement, 1 986), ce protocole "est 
resté peu appl iqué, les moyens m is  en œuvre 
pour amél iorer la formation à l 'environne­
ment sont restés insuffisants". 
L'Etat de l 'Env i ronnement 1 986 ind ique, en 
effet, que dans le  primai re, l 'éducation à l 'en ­
v ironnement est assez faib le (1 ,5 % du temps 
en CE 1 et CE 2), qu 'el le commence à prendre 
forme dans les col lèges (2 à 4 %  du temps en 
6° et 5",  d isparition  en 4" et 3") ,  pour  prendre 
une  place p lus réel le en seconde (en scien­
ces natu rel les et en géograph ie : 7 à 8% du 
tem ps total d'enseignement). Les données 
relatives aux classes de seconde semblent 
très opti m istes. En 1 984, deux tiers des 
classes de seconde n'avaient, en effet, pas 
d'enseignement de sciences naturel les. Par 
a i l leurs, l 'actuel m in istre de l 'Education 
nationale envisageait, à la rentrée 1 986-
1 987, de suppr imer l 'enseignement des 
sciences naturel les d'un certa in  nombre de 
sections de la classe de seconde. 
En ce qui concerne la recherche et l 'ense i ­
gnement supérieur,  des rapports récents ont 
suff isam ment attiré l 'attention sur l 'état de 
crise dans lequel se trouve l 'écologie ,  com ­
posante essentie l le  d 'une étude et d 'une for­
mation au patri moine naturel et à l 'environ-
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nement, pour qu ' i l  soit nécessai re d'y reven i r  
(rapport Di Castri , L'Ecolog ie, des défis d 'une 
science en tem ps de crise, 1 984 ; rapport 
Henry, Organ isation  de la recherche et de la 
formation pour la maîtrise écolog ique d u  ter­
ritoi re, 1 984). 
Le sort fait au projet d ' Institut du patri moine 
natu rel i l l u stre b ien le décalage entre le d is­
cours et  la  réal ité. A la su ite d u  constat, qu 'en 
France, i l  existait dans différentes structu res 
d 'éducation ,  de formation et de recherche, 
des personnels compétents et motivés, tra­
vai l lant de manière isolée, donc sans pouvoi r  
atte indre la  masse critique nécessai re à une 
p le ine efficacité, i l  était proposé, en 1 982, la 
création d'un I n stitut du patrimoine naturel 
(rapport Navari n). Cet institut aurait eu pour 
mission d'assu rer le regrou pement des per­
sonnes trava i l l ant déjà dans les domaines de 
la  protection  de la  nature et de l 'environne­
ment,  de l 'écologie appl iquée et du transfert 
des connaissances vers d i fférents publ ics. 
Cette proposition était reprise comme propo­
sition d'aven i r  par d i fférents grou pes de 
réflex ion sur  l 'env i ron nement (rapports 
Godel ier, 1 982 ; Environ nement IX" Plan,  
1 983 ; Pisan i ,  1 983 ; Henry, 1 984 ; N io l ,  1 985 ; 
Toulemon,  1 986). Ma lgré ce consensus, le 
projet a été enterré . . .  
La conservation du patrimoine naturel est un 
domaine où i nterv iennent de mu ltiples pol iti ­
q ues, de m u lt iples acteurs, aussi est- i l  i nd is­
pensable que  l 'Etat assure une cohérence et 
une  conti n u ité, ce qu i  est malheureusement 
peu fréq uent. 
Le cas de la sauvegarde de l 'ours brun i l l us­
tre assez bien les d i ff icultés rencontrées 
pour mener une pol it ique qui  ne peut être que 
g lobale et  sur  le long terme. Les effectifs de 
cette espèce ( le Mont Sai nt- Michel  du  patr i ­
moine naturel national)  que l 'on ne trouve 
p lus  que dans les Pyrénées d im in uent, pour 
des raisons d iverses (environ 200 ours en 
1 937, une v ingtaine actuel lement). Des 
mesures conservato ires ont été prises : arrêt 
de la chasse (1 962), création du parc national 
des Pyrénées occidentales (1 967), i nscrip­
t ion sur la l i ste des espèces protégées (1 979). 
Mais . . .  l 'Ours conti nue d'être "braconné", 
certa ins responsables locaux fermant les 
yeux (une ours et son jeune ont a ins i  été 
abattus en 1 982). Mais . . .  les l im ites du parc 
national  des Pyrénées occidentales n ' i n ­
c luent pas les zones à ours (essentie l lement 
des forêts comm unales) qui ,  peu à peu, mises 
en exploitation sous la tute l le  de I 'O.N.F. ,  par 
des méthodes brutales (pistes forestières) où 
traversées par des équi pements touristiques, 
cessent d 'être des m i l ieux favorables à la 
pérenn ité de l 'espèce. Les agents de I 'O.N.C., 
lorsq u ' i l s  sont consu ltés sur des travaux et 
aménagements forestiers en zones à ours, 
ont pour consigne de donner un  avis "par 
pri nc ipe favorable" (document O.N.C., 1 987). 
Il faudra attend re 1 984 pour que les pouvoi rs 
pub l ics donnent au m i n istère de l 'Environ ­
nement les moyens de lancer un plan Ours 
(comportant, entre autres, le princ ipe d ' in ­
demnisation pour que soient d i fférées les 
coupes se trouvant dans les zones fores­
tières, particu l ièrement importantes pour la 
s u rv ie de l 'ours), mais ne  lui confient pas le  
pouvoir de coordonner l ' i ntervention des d i!-
férents autres services de l 'Etat sur  les 
m i l ieux où vit l 'ours. Le m in i stère de l 'Env i ­
ronnement ne peut  qu" ' inciter" les services 
dépendant d 'autres m in i stères à fai re preuve 
de bonne volonté pour la sauvegarde de 
l 'ours brun .  Ce type de situation  n 'est pas 
u n ique et m ontre les l i m ites des pol i t iqùes de 
l 'environnement en France. Un autre exem ­
ple montrera le manque de cohérence de 
certaines pratiq ues si  on les compare avec 
cel les de vois i ns  immédiats. Les Britann i ­
ques, confrontés à une dégradation  catas� 
trophique de la  Tamise, ont décidé de confier 
à u n  organisme u n ique, la  gestion  de l 'eau du 
bass in  de ce f leuve. Les résu ltats sont spec­
tacu la i res et le  saumon remonte maintenant 
la Tamise. En France, des sommes équ iva­
lentes ont été i nvesties pour restau rer la  qua­
l ité des eaux de la Seine.  Peut-on cro i re que 
dans un aven i r  prochain le saumon passera 
au pied de N otre - Dame de Paris ? C'est dou­
teux. En France, malgré des  efforts récents 
d 'un if ication ,  la  gestion  de l 'eau d ' u n  bass in  
hydrographique reste encore parcel l i sée 
entre de m u lt ip les pouvoirs locaux et adm i ­
n istrations. L'on peut lancer des program mes 
d 'aménagement sans se préoccuper des 
effets cumu lés (voir, par exemple, le p lan des 
opérations projetées sur le bass in  de la Loi re 
par I 'E.P.A.L.A.). 
Qu' i l  y ait, aujourd 'hu i ,  des parcs nationaux 
malgré les lu ttes i ncessantes qu' i l  faut mener 
pour en assu rer le maintien ("affa i res" de la  
Vanoise, des Ecrins ,  des Pyrénées occiden ­
tales, etc.), est une réussite. Qu ' i l  y a it, en 
France, près d'une centa ine de réserves 
natu rel les malgré la baisse des moyens 
consacrés à leur gestion est une réussite. 
Qu ' i l  y ait un m i n i stère de l 'Env i ronnement, 
que le Parlement ait  voté des lo is  sur la  pro­
tection de la  n ature, sur la  pêche en eau 
douce et la  gestion  des ressou rces p isci ­
coles, sur la démocratisation des enquêtes 
pub l iques et la protection de l 'environne­
ment ,  constituent une avancée certa ine dans 
le domaine de la  conservation d u  patri moine 
natu rel .  Malgré les carences dans l 'appl ica­
t ion des textes, ceux-c i  procurent des outi ls. 
Sans ces outi l s  que se serait- i l  passé ? A 
notre avis, une  dégradation p lus  rapide de 
notre patri moine vivant. 
Mais lorsque " l 'Etat n'exerce p lus  sa respon ­
sabi l ité, à l 'égard du  patri mo ine nationa l"  (R. 
Tou lemon, 1 986), c'est aux citoyens isolés ou 
organ isés en associations qu ' i l  appartient 
tout à la fo is  d 'uti l i ser les outi ls  d ispon i bles et 
de conva incre leurs é lus  de l ' impérieuse 
nécessité d 'une pol itique nationale d u  patr i­
moine natu rel dotée de moyens et i nscrite sur  
le long terme. 
Pour pal l ier  les manques de l 'Etat, les asso­
ciations de protection de la  nature se sont 
engagées dans  une pol i ti q u e  fonc ière 
(conservatoi res de sites, acqu i sit ions, etc.). 
De 1 976 à 1 986, ces associations,  pour la 
p lupart membres de la  F.F.S.P.N. ,  ont accru 
de 61  % la surface des terra ins  sur lesquels 
e l les assu rent une  maîtr ise (réserves d 'asso­
ciations) ,  a lors que dans le même temps le 
taux d'augmentation  des réserves natu rel les 
off iciel les n 'était que de 5,6 %. E l les ont éga­
lement lancé, avec le soutien du m i n i stère de 
l 'Environnement, des programmes de réin -
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tradu ct ion d'espèces d isparues localement 
(vautour  fauve dans les Cévennes, lynx dans 
les Vosges, gypaète dans les Alpes). Avec les 
m oyens dont el les d isposent, el les poursu i ­
vent leur  travai l  de sens ib i l isation e t  d ' i n for­
mation en d i rection  de d ivers pub l ics. 
Ces activ ités ont fait d i re d'el les ( rapport d u  
g roupe de travai i "Environnement" d e  prépa­
rat ion au IX" P lan : "au n iveau décentra l i sé, 
ce sont souvent les associat ions qui rempl is­
sent  des tâches d ' intérêt généra l  que  les ser­
vices d u  m in istère ne sont pas en mesure 
d'assumer entièrement. Les associations 
peuvent et  doivent contribuer à l 'effort natio­
nal ,  notam ment par l ' information et la  sensib i ­
l i sation des  citoyen s  aux problèmes de pré­
servation  du patrimoine v ivant. Mais i l  n 'est 
pas de leur ressort d 'assurer un service 
pub l ic  de fait"). C'est pourtant ce qui se passe 
encore trop fréquemment. Même si l'on n 'est 
pas un farouche tenant du centra l i sme et de 
l 'étatisme, doit-on trouver normal  que  la  sau­
vegarde d'un patrimoine national ,  que  la  
m ise en œuvre de pol itiques à long  terme 
dépendent d'organ isations bénévoles ? Ces 
associations, malgré le sér ieux recon n u  de 
leurs activités, restent encore trop frag i les, 
faute d 'un  nombre suffisant d'adhérents (et, 
donc,  de moyens f inanciers). L'attitude de 
l 'op in i on publ ique est, à cet égard, assez 
paradoxale. Des sondages récents ( 1 981 , 
1 986) montrent que les associations  arrivent 
largement en tête des acteurs à qui l 'op in ion  
pub l ique fait le p lus  confiance pou r la  sauve­
garde de la natu re et de l 'environnement (42 
à 58 %), mais lorsqu 'est posée la q uestion  de 
savo i r  combien de sondés adhèrent à u n e  
tel le  association ,  l e s  chiffres s'effon d rent 
(2 %) . . .  
LES PERSPECTIVES ? 
En terme de patrimoine natu rel ,  il est aussi  
d iffic i le de prévoi r g lobalement que d'analy­
ser le passé, pour les raisons évoqu ées au 
début de ces propos. Des m i l ieux vont conti ­
nuer  d 'être dégradés (les zones h u m ides, le  
l ittoral ,  certaines zones de montagn e),  d 'au­
tres pas. Des espèces vont  conti nuer  de 
régresser, d'autres non .  
De nouveaux éléments vont interven i r  ( l 'on  
parle de 6 m i l l ions d 'hectares "sans e mplo i"  
à la  f in du  siècle) ,  ou sont déjà à l 'œuvre 
(pol l ut ions atmosphériques ou aquat iques, à 
longue d istance ou diffuses), qu i  b ro u i l lent 
les vues prospectives que l 'on peut avoir .  
S i  pour certa ins ,  " l 'environnement est p lus  
menacé par  la  friche que par  les  remembre­
ments" (E .  de  Ganay, président d'Agr i -Cher 
et d u  groupe Lafayette), la "désertif ication"  
des campagnes se tradu i ra "par  u n  retou r  à 
la broussai l le, à la nature sauvage . . .  avec les 
c o n séq uences  éco log i q ues  q u e  l ' o n  
connaît" (R. Lacombe, président de l a  
F .N .S.E.A.), i l  n 'est pas évident q u e  la  déprise 
ne pu isse pas condu i re à d'autres formes 
d'exploitation agricole associant cu l ture, 
é levage et maintien d 'un patri moine vivant 
sauvage. I l  y a là un  champ de réflexion et 
d 'actions . . .  à défricher. 
Quel les structu res publ iques de conserva­
tion de la  nature peut-on espérer demai n ? 
U n  "vra i"  m in istère du patrimoine naturel 
dépassant les actuels découpages, regrou -
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pant la  gestio n  des espaces et des espèces 
en fonction d'entités biolog i ques fonction­
nel les et non  de frontières l iées à des terri ­
toi res adm i n i stratifs ou des r ival ités de 
"grands" corps de l 'Etat ? Un "vra i "  m i n istère 
q u i  a i t  les m oyens de fai re compre n d re aux 
autres structures d u  gouvernement que l 'en­
v i ro n nement, c'est du  long terme ( même si 
cela ne  plaît pas aux faiseurs de budgets 
a n nuels) ? O n  peut toujou rs rêver et penser 
q u 'au  pays de Descartes la cohérence l 'em­
portera un j ou r !  
I l  n 'est pas poss ib le  d e  d issocier les struc­
tu res pub l iq ues nationales du contexte de la 
décentra l i sation .  E l le  ne semble pas s'être 
acco m pagnée des outi ls n écessa i res : la 
réaffi rmatio n  par l 'Etat de ses responsabi l ités 
envers u n  patri mo ine national  (avec les 
moyens de les exercer), la poss ib i l ité techn i­
q u e  pour  les responsables locaux d 'assurer 
leurs nouvel les responsabi l i tés. C'est pour­
quo i ,  les associations, une fois de plus, sont 
et vont être en première l i gne  de tous les 
conf l its l iés à l 'uti l i sation de l 'espace support 
d u  patrimo ine  natu rel. Auront-el les le poids 
n écessai re ? L'étab l issement de nouveaux 
rapports de force demande du temps et la 
s ituation  semble très variable d 'une  rég ion à 
l 'autre. Cela dépend, b ien entend u ,  de la sen­
s i b i l ité p lus  ou mo ins  g rande de l 'op in ion au 
thème "natu re" et, peut-on l 'espérer, de la 
press ion q u 'e l le  est susceptib le d 'exercer 
ensu ite s u r  les é lus  et les décideurs au tra­
vers ou non du monde associatif. L'appari ­
t ion ,  ces toutes dern ières années, de nom­
breuses pub l ications  traitant d e  ce thème 
( l 'Un ivers du v ivant, Terres sauvages, H ibou, 
Wapit i ,  etc.) , le résultat de certa ins  sondages 
m ontrent un rega in  d ' i ntérêt pour  la "natu re". 
Ma is  cette sensi b i l i sation ,  cet i ntérêt, se 
trad u i ront- i l s  en m ouvement de pression ? I l  
dépend tout  autant du  m i n istère de l 'Envi­
ron n ement que des associat ions de mobi l i ­
ser cet in térêt pour accroître leur  aud ience et 
appuyer leurs actions .  C'est peut-être bien le 
seul  m oyen d 'avoir ,  u n  jour, u n e  "vraie" pol i ­
tiq u e  d u  patrimo ine naturel. 
C'est un constat qui paraîtra sans doute 
banal  ma is  peut- i l  en être autrement lorsque 
le  lég is lateu r, lorsque la  puissance publ ique, 
après avo i r  solen nel lement déclaré que : 
« la protection des espaces naturels et des 
paysages, la préservation des espèces ani­
males et végétales, le maintien des équili­
bres biologiques auxquels ils participent et 
la protection des ressources naturelles 
contre toutes les causes de dégradation qui 
les menacent sont d'intérêt général>> 
ne se sont pas donné  les moyens de mettre 
en œuvre ces préceptes remarquab les, pré­
férant m iser sur  des i ntérêts p lus  sectoriels 
ou  à court terme même si le coût en était plus 
élevé. 
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